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Un monde sôarr°te, un monde sô®croule. 
Pendant plus de deux mois, lôEurope 
capitaliste a assist® ̈  lô®mergence de la 
pand®mie de Covid-19 en Asie. Sans rien 
faire. Pourquoi cet aveuglement ? Les 
int®r°ts, lôhorizon des ®lites politiques, 
bancaires, industrielles mais aussi 
m®dicales leur interdisaient m°me de 
penser une riposte ̈  la hauteur du d®fi. Et 
donc dôimaginer ce d®fi qui aurait suppos® 
un investissement massif dans les services 
publics et la sant®, le blocage anticip® des 
secteurs non indispensables de lô®conomie, 
une socialisation anticip®e de la production 
pour faire face ̈  lôurgence m®dicale, un 
transfert massif de richesses vers les 
peuples domin®s, une mise en commun de 
toutes les intelligences de la recherche 
mondiale en vaccination, une auto-
organisation populaire pour r®organiser 
rapidement, d®mocratiquement et utilement 
la soci®t®. Un autre univers, tout le 
contraire de la politique de la bourgeoisie, 
dont le juge de paix de toute d®cision est le 
cours de la bourse, la d®fense des brevets, 
la ç concurrence libre et non fauss®e è ! 

Ce monde capitaliste quôelle d®fend bec et 
ongles, ce sont en France les 100 000 lits 
dôh¹pitaux supprim®s, lôabsence de tests et 
de masques (les stocks strat®giques ont ®t® 
abandonn®s en 2013 pour ®conomiser 50 
millions dôeuros), lôabsence de candidats 
vaccins contre les coronavirus : lors de 
lô®pid®mie de SRAS en 2002-03, les 
virologues avaient pr®venu que dôautres 

coronavirus suivraient, mais pour les 
gouvernements cô®tait trop 
dôinvestissements dans la recherche pour 
une rentabilit® hypoth®tiqueé 

La crise du coronavirus r®v¯le un peu plus, 
dans toute son abjection, lôabsence de toute 
humanit® chez les petits soldats de la 
Macronie et leur ç chef de guerre è, pr°ts ̈  
tout, sans morale et sans honte, pour sauver 
leur pouvoir au service du capital. Ainsi, le 
confinement nôemp°cherait pas les 
employ®Es, les ouvrierEs, artisanEs, 
petitEs ind®pendantEs de travailler, quand 
les cadres peuvent rester chez eux ̈  
t®l®travailler. Leur ç guerre è contre 
lô®pid®mie est avant tout une guerre de 
classe, celle que m¯ne une bande 
dôirresponsables et de menteurs qui, dans la 
continuit® de leurs pr®d®cesseurs, jouent 
avec nos vies pour pr®server, co¾te que 
co¾te, les profits : nous nôoublierons pas, 
nous ne pardonnerons pas ! 



Pour un service public de sant® gratuit ! 
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Le 18 mars dernier, nous f°tions le premier 

anniversaire de la mobilisation du collectif 

inter-urgence, ®largi, ¨ l'automne dernier, ¨ 

l'ensemble des services publics hospitaliers. 

Depuis des mois donc, les personnels de 

ces ®tablissements alertent sur le manque 

de mat®riel et de moyen humain. Aucune 

des revendications (demande d'embauches 

massives, d'ouverture de lits, de titularisa-

tion des personnels pr®caires, de revalorisa-

tion des salaires), n'a  jamais ®t® entendue, 

encore moins satisfaite ! 

Le gouvernement a ®t® irresponsable, il est 

rest® sourd ¨ ces appels, mobilisations, ma-

nifestations et la pand®mie ¨ laquelle nous 

devons faire face aujourdôhui donne cruel-

lement raison aux hospitali¯rEs. En effet, 

depuis le d®but de cette crise, de nom-

breuseEs-x professionnelLEs sont con-

traintEs de travailler sans possibilit® de se 

prot®ger. Nous voil¨ donc mis en danger  

par ceux-l¨ m°me qui ont sciemment orga-

nis® la p®nurie, pour toujours plus de pro-

fits, et, ils osent dor®navant nous pr®senter 

comme des h®ros. Les responsables, indivi-

duellement et collectivement, devront 

rendre des comptes ¨ la justice et ¨ 

touTEs ! 

Le personnel des h¹pitaux du Grand Est, de 

Lố le de France et bient¹t des Hauts de 

France se retrouve en premi¯re ligne. Elles 

et ils demandent des moyens mat®riels et 

humains qui leur permettent d'exercer leur 

m®tier dignement, pour eux et pour les ma-

lades. La p®nurie est telle que certainEs re-

doutent maintenant le manque de traite-

ments qui accompagne habituellement les 

patientEs  qui ont besoin dô°tre s®dat®Es 

voire m°me de soins palliatifs ! 

En Savoie l'h¹pital se pr®pare ¨ un ®ventuel 

afflux de patientEs touch®Es par le COVID

-19. Pour le moment la situation para´t ma´-

tris®e notamment parce que le d®partement 

ne figure pas parmi les premiers touch®s. 

N®anmoins, nul doute que la gestion dans 

l'urgence de cette crise n'a pas fini de r®v®-

ler ¨ quel point les choix budg®taires plut¹t 

quôhumain auront mis les professionnelLEs 

de la sant® en difficult®. Nous aurons des 

comptes ¨ r®gler une fois la crise pass®e.   

Personnels hospitaliers, usagerEs de la san-

t® la solution ne viendra que de notre action 

solidaire, pour imposer les r®ponses d'ur-

gence ¨ la crise, pour aujourd'hui et dans 

tous les d®partements : des masques, des 

protections, du mat®riel des m®dicaments , 

la r®quisition des entreprises pour les four-

nir, le recrutement du personnel n®cessaire 

et pour demain : un service public de san-

t® gratuit et proche et garantissant ¨ 

toutEs  l'acc¯s aux soins ! 

 



Lutte contre la casse des retraites : 

vers un rebond post-coronavirus ? 
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En Savoie comme dans le reste de la 
France, le projet de mise en place dôune re-
traite ¨ points a suscit® une tr¯s forte mobi-
lisation. Le 5 d®cembre, environ 6000 ma-
nifestants se sont rassembl®s place du pa-
lais de justice ¨ Chamb®ry, avec des 
chiffres de gr¯ve importants dans toute la 

fonction publique. La SNCF est alors en-
tr®e dans une gr¯ve reconductible bien sui-
vie, en cherchant ¨ entrainer lôensemble du 
monde du travail dans une gr¯ve g®n®rale. 
Ce mouvement a eu un ®cho assez large, en 
particulier dans lô®ducation nationale o½ 
des noyaux minoritaires, mais n®anmoins 
bien r®els, se sont mis en gr¯ve reconduc-
tible. Dans ce contexte, un Comit® de 
Gr¯ve et dôAction (CGA) a ®t® mis en 
place ¨ Chamb®ry, ¨ lôinitiative de lôinter-
syndicale du lyc®e de Vaugelas, lôun des 
®tablissements les plus mobilis®s, pour 
construire un cadre de convergence inter-
syndical et intersectoriel. 

Malgr® un large soutien, jamais d®menti, 
de la population, il nôa pas ®t® possible de 
transformer la lutte en une gr¯ve g®n®rale, 
ce qui constitue le seul moyen de mettre ¨ 
lôarr°t lô®conomie et donc les profits des 

patrons, permettant alors de lôemporter. La 
gr¯ve reconductible dans lô®ducation natio-
nale est devenue de plus en plus minori-
taire et les cheminots se sont trouv®s iso-
l®s. Cela nôa toutefois pas emp°ch® une r®-
elle combativit®, dont a t®moign® par 
exemple la journ®e du 17 d®cembre, avec 

6500 manifes-
tants ¨ Chamb®-
ry, 2000 ¨ Al-
bertville et 300 
¨ Saint-Jean-de-
Maurienne. 

Tout au long des 
mois de d®-
cembre et jan-
vier, y compris 
pendant les va-
cances, la mobi-
lisation a ®t® 
quotidienne, 
avec des actions 
de blocage et 2 ¨ 
3 manifs par se-
maine. Pour au-

tant, en lôabsence dôune gr¯ve g®n®rale, il 
nô®tait pas possible de lôemporter sur le 
gouvernement, qui a choisi une strat®gie de 
pourrissement, en sôattachant ¨ isoler la 
SNCF et la RATP. 

La reprise du travail ¨ la SNCF en f®vrier a 
modifi® les modalit®s de la lutte, qui a tou-
tefois continu®, comme lôont montr® les 
manifestations qui ont suivi lôannonce que 

le gouvernement allait faire passer son pro-
jet en premi¯re lecture en recourant au 49-
3. En mettant en place le confinement, Ma-
cron a annonc® un moratoire sur sa contre-
r®forme : la col¯re actuelle peut donc offrir 

dans les semaines qui viendront des bases 
nouvelles pour relancer la lutte contre les 
politiques de casse sociale du gouverne-
ment et le contraindre ¨ retirer d®finiti-
vement son projet de retraite ¨ points. 

Manif du 5 d®cembre, place du palais de justice  ¨ Chamb®ry 



Mobilisation contre la LPPR : 

 ­a contre-attaque ¨ la fac ! 
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Au mois de janvier dernier, alors que la 
mobilisation contre la r®forme des retraites 
®tait encore vive, une attaque suppl®men-
taire est venue s'abattre sur le service public 
d'enseignement sup®rieur et de recherche 
fran­ais, sous la forme d'un projet de loi en-
core non finalis® : celui de Loi Plurian-
nuelle de Programmation de la Recherche. 
Contrairement ¨ ce que son nom indique, 
cette loi ne concerne pas seulement la re-
cherche, mais bien tout le syst¯me d'ensei-
gnement sup®rieur et 
de recherche, dans la 
mesure o½ elle aura 
des cons®quences en 
termes de recrutement 
et de charge de travail 
des personnel.le.s ï 
administratifs comme 
enseignants-
chercheurs. 

Dans les grandes 
lignes, cette loi vise ¨ : 

1. augmenter la 
charge de cours 
d'une grande partie 
des enseignants-
chercheurs, au profit 
de quelques-uns 
consid®r®s comme 
meilleurs et donc dignes de faire plus de 
recherche. Dans la pratique, cette dispo-
sition menace la qualit® des enseigne-
ments, et valide l'id®e que l'enseignement 
est une punition, une activit® moins int®-
ressante et importante que la recherche. 

2. r®duire drastiquement le nombre de 
postes de titulaires, au profit de tenure-
tracks, de CDD et de contrats de projets 
ï c'est- -̈dire qui prennent fin ¨ la fin du 
projet de recherche. Dans la pratique, ce-
la signifie une pr®carisation accrue des 
personnels, administratifs comme ensei-
gnants et/ou chercheurs. 

3. approfondir une logique de finance-
ment sur projet, de recherche ou p®dago-
gique, au d®triment des financements p®-
rennes et du financement de la recherche 
r®put®e ç inutile è - notamment en lettres 
et sciences humaines.  

4.  l'heure o½ le coronavirus frappe le 
monde entier, le chercheur Bruno Canard 
peut t®moigner  des cons®quences d®l®-
t¯res de cette logique de financement : 
entre 2003 et 2006, son ®quipe a b®n®fi-

ci® de financements europ®ens pour la 
recherche sur les coronavirus, finance-
ments mis en place apr¯s l'®pid®mie de 
SRAS de 2003. Cependant, la gestion 
court-termiste pr¹n®e par le n®olib®ra-
lisme a conduit ¨ la suppression de ces 
financements en 2006, alors que le sou-
venir du SRAS s'effa­ait d®j¨ dans les 
m®moires. Comme le dit Canard, ç la 
science ne marche pas dans lôurgence et 
la r®ponse imm®diate è : exigeons des 
financements p®rennes ¨ la hauteur des 
besoins, pour la recherche comme pour 
l'enseignement ! 

 
TSVP 
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Le projet LPPR se situe 
ainsi dans la droite ligne 
des politiques n®olib®rales 
qui ont d®j¨ touch® l'uni-
versit® ces derni¯res an-
n®es, et qui aboutissent ¨ 
une situation de sous-
financement structurel ï 
utilis®e par le gouverne-
ment en 2018 pour l®gali-
ser la s®lection ¨ l'entr®e 
en licence (loi ORE). 
Mais cette fois, face ¨ cette ®ni¯me at-
taque, le mouvement de riposte au plan 
national a ®t® plus vif chez les personnels, 
comme en t®moigne la r®ussite de la jour-
n®e ç l'universit® s'arr°te è du 5 mars, ain-
si que la tenue de deux coordinations 
ç facs et labos en lutte è qui ont r®uni cha-
cune plus de 600 participants. 

A l'Universit® Savoie Mont Blanc, les 
mois de janvier, f®vrier et mars ont vu 
s'organiser plusieurs dizaines d'®tu-
diant.e.s et de personnel.le.s, qui ont tenu 
plusieurs assembl®es g®n®rales et ont pr®-
par® avec succ¯s la journ®e de mobilisa-
tion du 5 mars. Ce jour-l¨, sur le campus 
de Jacob, la matin®e a ®t® consacr®e ¨ des 
ateliers-discussions autour de l'®cologie, 
du f®minisme, des luttes LGBTQI+ et des 
®volutions du syst¯me universitaire, ani-
m®s principalement par les ®tudiants. A 
14h, ®tudiants et personnels mobilis®s des 

deux campus de l'agglo chamb®rienne ont 
symboliquement enterr® l'universit® et la 
recherche rue Marcoz, devant les locaux 
de la pr®sidence, avant de partir en mani-
festation dans le centre-ville ï prenant de 
cours la police ¨ la Pr®fecture. 

 

Le confinement a pris de court la suite 
de la mobilisation, interdisant de se 
rassembler physiquement. Pour autant, 
les ®tudiants et personnels restent en 
lien et continuent ¨ s'organiser, notam-
ment pour d®noncer la ç continuit® p®-
dagogique è impos®e et faire valoir les 
droits des uns et des autres face ¨ la 
validation ¨ distance des enseigne-
ments. Ce n'est ni aux ®tudiants, ni aux 
personnels de payer la catastrophique 
gestion de cette crise sanitaire par le 
gouvernement ! 

 

Pour en savoir plus sur la LPPR et sur la 
mobilisation nationale contre ce projet : 
www.universiteouverte.org. Vid®o de pr®-
sentation de la loi : https://
universiteouverte.org/2020/01/30/la-lppr-
en-video/ 

Reportage de TVNetcitoyenne sur la mo-
bilisation du 5 mars ¨ Chamb®ry : http://
www.tvnetcitoyenne.com/news-
details.php?
page=content&type=videos&idcontent=6
771 
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